
Charles  Millon  :  «Un  service
national  d’un  mois  serait  une
mesure purement symbolique !»
FIGAROVOX/ENTRETIEN – Il était Ministre de la défense lors de la fin du service
militaire.  Charles  Millon  assume et  explique  pourquoi  l’armée n’est  pas  une
«assistante sociale», tout en encourageant les mouvements d’éducation populaire
qu’il juge plus efficaces qu’un service national au rabais.

Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997. Il a fondé en 2015 le mouvement politique «l’Avant-Garde».

FIGAROVOX.- Vous êtes le Ministre de la défense qui, sous la Présidence
de Jacques Chirac, a initié et fait voter la suppression du service national.
Est-ce une décision que vous regrettez aujourd’hui?

Charles MILLON.- Pas une seconde. La mission première d’une armée est la
défense du pays, sur le territoire national et hors du territoire. Face à la montée
des nouvelles menaces, face aux guerres asymétriques, face au cyber-terrorisme,
c’est d’une armée de plus en plus technique et de plus en plus spécialisée dont
nous avons besoin. La professionnalisation de l’armée que nous avons entreprise
avec le Président Chirac était indispensable et a répondu à l’attente de l’ensemble
de la hiérarchie militaire, largement consultée pendant de longs mois.

L’armée de métier ne peut pas être la variable d’ajustement des manquements
d’autres acteurs de la société.

Je tiens à préciser que cette suppression du service national s’accompagnait d’un
volet visant à renforcer l’éducation populaire associative: chantiers de réfections
de  monuments  historiques,  scoutisme,  éducation  par  le  sport…  Après  la
dissolution  de  1997,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé ont  simplement
renoncé à ce volet qui était une mesure d’accompagnement utile.
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Dans le contexte actuel  marqué par les attentats et  la dissolution de
l’unité  nationale,  êtes-vous  d’accord  avec  Emmanuel  Macron  sur  la
nécessité  de  «refonder  le  lien  entre  l’armée  et  la  nation»?

Non, dans cette expression on mélange tout. Je pense les Français très conscients
de la qualité, la compétence et l’abnégation de leurs militaires – plus que jamais
peut-être – et je crois que ce lien, loin d’être rompu, est au contraire renforcé.

Par contre, qu’il faille retisser des liens sociaux dans notre pays est une évidence:
l’hyper-individualisme et l’ultra-matérialisme ambiants déchirent le tissu social et
il y a urgence à y remédier. L’armée de métier, comme l’écrivait le Général de
Gaulle,  ne peut  pas  être  la  variable  d’ajustement  des  manquements  d’autres
acteurs de la société ; elle n’est pas l’assistante sociale d’une France fragilisée.

Je suis favorable à la création d’un Pass d’éducation populaire qui aiderait les
familles et les associations, et inciterait les jeunes à s’investir dans le bénévolat.
Celui-ci se ferait en liaison avec les collectivités locales, pour agir au plus proche
des personnes.

Le lien avec la jeunesse pourrait aussi se faire par une réforme ambitieuse de
l’armée de réserve ; celle-ci pourrait largement doubler en passant des accords
avec les entreprises (nous les avions négociés dès 1996…), pour permettre et
inciter leurs jeunes salariés à participer à la réserve. Ce système est d’ailleurs mis
en place dans tous les pays ayant supprimé le service national obligatoire.

Mais en renonçant à l’universalité du service national, ne perd-on pas une
formidable opportunité de brasser toutes les couches sociales?

Le brassage social n’existait plus depuis longtemps, c’est une chimère de plus. La
mixité et la cohésion sociale avaient peu à peu disparu: à un bout de la chaîne,
tous  ceux  qui  ne  savaient  pas  lire  ou  n’arrivaient  pas  à  s’intégrer  étaient
exemptés  (environ  15  %)  et,  à  l’autre  bout  un  grand  nombre  des  appelés
arrivaient à trouver des postes pour rendre leur service national plus «doux»,
grâce à leurs relations. Enfin, la grande masse était affectée à côté de chez elle,
près de sa famille et de ses amis, et continuait de vaquer à un certain nombre de
ses activités.

Le service national ne participait donc plus du tout à la cohésion nationale.



Je crois que si le brassage doit se faire, et il doit se faire, c’est à l’Éducation
nationale mais aussi aux territoires, aux mouvements de jeunes, et à d’autres
pans de la vie sociale de s’en charger, pas à l’armée professionnelle dont le pays a
plus que jamais besoin.

Le service national ne participait plus du tout à la cohésion nationale.

Que pensez-vous de la solution intermédiaire,  celle du service civique
obligatoire?

On parle d’un mois, à l’âge de 16 ans, c’est bien cela? On est dans le symbolique,
et le Président de la République aime les symboles…

Cela me semble peu réaliste à mettre en œuvre concrètement. Si les jeunes n’y
vont pas, va-t-on envoyer les gendarmes?

Je rappelle qu’à l’époque où le service national était obligatoire, on avait été
obligé de réformer l’objection de conscience, tant les appelés renâclaient. Qui va
rendre obligatoire un service civique? Et surtout, comment sanctionner en cas de
non-respect de cette obligation? Tout cela est illusoire, et coûteux.

Le texte sur le site du Figaro

Communiqué de Presse suite à la
démission  du  Chef  d’état-major
des armées
Je tire trois enseignements de la démission de Pierre de Villiers qui me semblait
d’ailleurs inéluctable – et qui n’est pas la première erreur du président Macron,
mais  la  seconde  puisqu’il  a  quelques  jours  auparavant  déclaré  qu’il  fallait
diminuer le nombre d’élus locaux, prouvant par là qu’il ne connaît rien à la vie
locale.
Voici lesquels :
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1. Cela pose la question de la parole donnée : comment peut-on s’engager en
campagne électorale à augmenter le budget des Armées jusqu’à ce qu’il atteigne
2% du PIB, et un mois après son élection raboter ledit budget de 850 millions sur
une année, alors même que l’on demande toujours plus d’efforts à nos soldats ?
2. Ce qui nous amène à la question de l’engagement : comment confirmer dans
ces circonstances l’engagement de la France vis-à-vis des cinq pays du Sahel
(Mauritanie, Mali, Burkina-Faso, Niger et Tchad), alors qu’on privilégie une seule
approche comptable et budgétaire ? Le Président de la République doit s’engager
fermement dans la lutte actuelle et prendre la mesure de notre conflit avec l’islam
radical.
3. Enfin, la question de la légitimité de la parole du Chef d’état-major des armées
: doit-il se taire, ou mentir devant une Commission ad hoc pour être conforme à la
dernière parole du Président de la République ? Ou au contraire, ne doit-il pas
alerter  sur  le  risque de dégradation de l’équipement  et  de la  formation des
militaires dont il a la charge ?
Il y a, hélas, des précédents historiques à cette situation, lorsqu’en 1938, des
hauts généraux alertèrent les pouvoirs publics sur l’état de notre armée, et à qui
malheureusement les événements donnèrent rapidement raison.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense

A quand un nouveau Yalta ? par
Charles Millon
La Libye est devenue le nouveau refuge de Daech, sa base de repli éventuel. C’est
une réalité qui crève les yeux, mais que nous faisons semblant de ne pas voir.

Comme pour l’Irak-Syrie, sans doute découvrirons-nous demain, ébahis, qu’il y a
fait son nid, creusé son sillon, s’y est fermement installé et que l’en déloger
coûtera une guerre de plus – dont, semble-t-il,  l’on parle déjà dans les états-
majors occidentaux – une guerre dans un pays en proie à tous les chaos, toutes les
anarchies,  tel  enfin  que  l’ont  laissé  MM.  Sarkozy  et  Cameron,  après  leur
intervention calamiteuse et opportuniste.
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Mais, au-delà même du cas libyen, il faut intégrer le fait que, Daech ou tout autre
nom dont elle se pare, cette idéologie est un cancer qui continuera de se déplacer
et d’enfanter les guerres dans le monde.

Déjà, outre la Libye, Sinaï, Nigéria, Sahel, Afghanistan, et même Europe sont le
terrain de jeu de cette guerre qui ne fera pas de prisonniers.

La radicalité, comme l’on dit, de notre ennemi est telle, sa haine à notre endroit –
à l’endroit d’ailleurs de tout ce qui n’est pas lui – est telle qu’on voit mal comment
négocier et trouver un accord de paix avec lui.

D’ailleurs, le voudrait-il, qui accepterait que nous vivions côte-à-côte avec un Etat,
ou des Etats, qui pratiquent cette forme de charia, asservissant les femmes et
généralement tous les non-musulmans, détruisant globalement tout ce qui nous
paraît constituer l’humanité ?

La question, outre le fait de politique intérieure qui veut qu’on lutte au sein de
nos nations européennes elles-mêmes, tient en ceci finalement : l’occident peut-il
intervenir partout ?

Précisons  :  l’occident  et  ses  alliés,  puisqu’il  faut  intégrer  dans  cette  lutte
maintenant planétaire la Russie, l’Iran et certains pays de la péninsule arabique –
les pays africains, eux, quoi qu’ils en aient la volonté, étant dans l’impossibilité
financière  et  technique  de  combattre  efficacement  cette  forme  de  guerre
terroriste.

Nul doute qu’une grande conférence sous l’égide des Nations-Unies aurait dû
avoir lieu il y a longtemps déjà : une sorte de Yalta qui consiste non à se partager
le monde pour le dominer, mais à répartir les zones d’interventions entre les
différentes forces, de façon à les stabiliser et les libérer.

Ce serait un projet à dix ans au moins, voire vingt.

Mais un projet nécessaire, requis par le nouvel ennemi protéiforme qui défie
l’humanité entière.

Une nouvelle coopération mondiale tendue vers un but précis, comme cela existe,
tout différemment, sur le plan écologique.

La zone à couvrir est gigantesque, et en sus, elle se trouve comme au milieu du



monde. Du Pakistan à la Centrafrique, en passant par l’Irak-Syrie, l’Egypte, la
Libye, le Mali, la Somalie et le Nigéria, c’est un arc immense qui recouvre grosso
modo les pays à majorité musulmane .

Si l’on tente de le découper en pièces de puzzle, ce serait à la France dans la
logique de ses interventions au Mali et en Centrafrique (dont les motifs furent
différents  cependant)  de  poursuivre  sur  sa  lancée  en  sécurisant  tout  l’ouest
africain, le Nigéria au premier chef.

Mais la zone est évidemment bien trop vaste, et l’on n’est plus au temps des
empires coloniaux.

On peut  regretter  deux choses  dans  cette  région :  l’indifférence de  l’ancien
colonisateur anglais vis-à-vis du Nigéria, et la mollesse du soutien européen à la
politique militaire de la France qui a pourtant stabilisé des lieux stratégiques et
coupé court à une expansion rapide du djihad dans le Sahara-Sahel.

La France dispose là-bas d’un allié unique : le Tchad, seule armée opérationnelle
dans cette partie du continent.

Les  autres  nations  stables,  comme le  Burkina,  le  Bénin  ou  le  Sénégal  sont
malheureusement ou mal armée ou trop fragiles intérieurement.

On  pourrait  néanmoins  imaginer  à  moyen  terme  la  création  d’une  force  de
réaction rapide africaine autonome, capable de cautériser les plaies nouvelles à
temps.

L’Europe surtout, si elle a un sens, devrait prêter main forte à la France, au moins
d’un point de vue financier et matériel.

En Libye, la situation est plus confuse que jamais,  avec deux gouvernements
recouvrant à peu près d’un côté la Tripolitaine, de l’autre la Cyrénaïque, et que
l’on a jusqu’ici échoué à se fondre en un troisième.

Entre  généraux fantoches  et  islamistes  purs  et  durs,  les  opérations  secrètes
occidentales,  françaises,  américaines  et  anglaises,  semblent  pour  le  moment
destinées uniquement à contenir le raz de marée de Daech.

La situation est telle, et les forces modérées ou tribales ayant été marginalisées,
que ‘lon se retrouve selon l’analyse de Bernard Lugan, le grand africaniste, à



s’allier avec les frères musulmans et Al Qaeda contre l’Etat islamique.

Charybde ou Sylla, telle semble l’alternative.

D’autant que les voisins de la Libye sont tout, sauf fiables : la Tunisie demeure
sous la menace de ses propres islamistes, à peine écartés du pouvoir, et qui ne
désespèrent pas d’y revenir bientôt.

En Egypte, malgré la grande figure du maréchal Sissi, soutenu par les Etats-Unis
et le voisin saoudien,  la population sunnite reste sensible aux sirènes des Frères
musulmans.

Ne parlons pas du Soudan, au sud, plus fauteur de troubles qu’autre chose.

Quant à l’Algérie, elle attend frémissante le changement de pouvoir intérieur
avant que d’intervenir éventuellement.

Mais la grande guerre qui a embrasé la moitié du monde musulman a aussi des
répercussions,  dont  l’on  parle  moins  dans  les  chancelleries  occidentales  de
crainte de froisser nos alliés, jusque dans la péninsule arabique.

En effet, le conflit atroce du Yémen se poursuit, terrain de substitution pour la
guerre larvée que se mènent l’Iran et l’arabie saoudite, emportant derrière eux
respectivement le monde chiite et le monde sunnite tout entier.

De même, la révolte continue de gronder à Bahrein, pays majoritairement chiite
dirigé par une monarchie sunnite.

Enfin, le soutien indirect des pétromonarchies à l’Etat islamique, relayées en cela
aujourd’hui  par  la  Turquie  qui  s’en  cache  de  moins  en  moins,  réclame une
explication avec les régimes sunnites.

L’occident ne peut pas continuer indéfiniment sa politique qui consiste à éteindre
là le feu qu’il a allumé ici.

Il  faut malheureusement remarquer qu’aujourd’hui, seule la Russie, quoiqu’on
puisse reprocher à son régime intérieur, a une politique cohérente sur ce plan-là.

Dans une grande conférence internationale qui se chargerait de mettre au point
un plan pour régler ces conflits, sur une décennie au moins, l’Europe aurait une
mission particulière.



Qui serait moins d’intervenir au coup par coup que d’établir un contrat pour
former les armées de pays amis.

Il s’agit de coordonner les pays entre eux, sur cet arc entier qui va de l’Afrique
noire à l’Irak.

Car nous sommes face à une guerre idéologique-type. Pour filer le parallèle avec
le communisme, il  est  remarquable qu’elle  s’étende partout en même temps,
comme au temps de la guerre froide.

Face à cela, s’il veut seulement survivre, l’occident doit développer une vraie
stratégie et une vraie tactique. Qui requerra toutes ses forces.

Charles Millon

Ancien ministre de la défense

Président de l’Avant-Garde

Charles Millon : qui est vraiment
Daech ?
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FIGAROVOX/TRIBUNE – Au lendemain des attentats de Paris, l’ancien ministre de
la Défense Charles Millon pose les enjeux de la lutte contre l’Etat islamique.
Quelle est son étendue ? Quels sont ses alliés ? Des questions auxquelles il faudra
répondre pour le combattre.

 

Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997.

Il existe aujourd’hui un consensus général et véritable autour de la nécessité pour
la communauté internationale d’intervenir en Irak et en Syrie afin de mettre
Daech hors d’état de nuire. Il n’était que temps.

Cependant, on ne peut que remarquer que les gouvernants des grandes nations
du  monde,  parties  prenantes  des  coalitions  –  Etats-Unis,  France,  Russie,
Royaume-Uni – s’interrogent plus sur les modalités, sur la dimension à donner à
ces interventions, sur les alliances à nouer ou à respecter, que sur l’objectif même
de l’opération et sur la nature de l’ennemi.

Or, de nombreuses questions, dont les réponses devraient être des préalables se
posent: s’agit-il d’une reconquête du territoire pris par Daech? Quelle négociation
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avec tous les groupes qui interviennent en Syrie et en Irak pour envisager à terme
l’instauration d’une paix civile? Quelle est la dimension de la coalition? Va-t-elle
se constituer sous l’égide de l’ONU? Y aura-t-il un pays coordonnateur de cette
coalition? Qui la financera? Qui en assurera le commandement tactique? Est-il
envisagé une conférence internationale  pour  définir  les  dimensions  politique,
économique et militaire de cette intervention? Et si oui, quel en sera le pays
organisateur? Toutes ces questions sont pour l’heure en suspens, dans ce qui
paraît une guerre artisanale, échafaudée au jour le jour, sans pensée stratégique.

Mais, avant même d’envisager cette phase, une autre interrogation, beaucoup
plus profonde, se présente: celle de la définition de notre ennemi. Car l’objectif
n’est au fond pas territorial, mais idéologique. A-t-on réellement mesuré ce qu’est
Daech: un groupe religieux qui porterait des ambitions territoriales (à ce jour
près de 300.000Km2 contrôlés en Irak et en Syrie), ou un groupe religieux qui
porterait internationalement une idéologie totalitaire? A-t-on de surcroît analysé
vraiment les liens que ce groupe a tissé avec d’autres idéologies ou d’autres
familles de pensées proches? A ce sujet, il ne serait pas inintéressant de relire les
textes de sociologues qui soulignaient dans les années 90 une certaine proximité
idéologique entre l’islamisme révolutionnaire et le marxisme ; non plus que de se
repencher  sur  les  liens  troublants  qu’ont  entretenus  un  certain  nombre
d’islamistes avec l’Allemagne nazie (cf. Jihad et haine des juifs. Mathieu Küntzel
Editions du Toucan Septembre 2015).

Dans un cadre plus contemporain, on ne peut oublier les racines sunnites de
Daech, qui expliquent l’inertie de l’Arabie saoudite autant que celle du Qatar, et
leur répugnance à mener une action au sol contre l’Etat terroriste.

Dans un cadre plus contemporain, on ne peut oublier les racines sunnites de
Daech, qui expliquent l’inertie de l’Arabie saoudite autant que celle du Qatar, et
leur répugnance à mener une action au sol contre l’Etat terroriste. Pis, l’Arabie
saoudite,  le Qatar et un certain nombre d’autres pays du Golfe persique ont
constitué parallèlement une coalition contre les Houthistes chiites du Yémen,
alors qu’ils sont totalement absents du combat contre Daech. Comment envisager
la poursuite des relations commerciales sereines avec l’Arabie saoudite, le Qatar
ou les EAU, tant que ne seront pas éclaircis les rapports qu’ils entretiennent
directement ou indirectement avec Daech?



On  ne  peut  non  plus  oublier  l’attitude  ambiguë  de  la  Turquie  sunnite  qui
privilégie les bombardements des Kurdes aux bombardements des positions de
Daech.

Il faut ensuite penser plus largement, à l’échelle du monde, ces relations que
Daech a nouées, non seulement avec les Frères musulmans, mais aussi avec les
mouvements de Libye, du Nigéria, ou de Somalie.

Il ne s’agit pas d’être alarmiste. De toute façon, la guerre est déjà là. Mais la
considérer  seulement  dans  un  cadre  régional,  la  Syrie,  et  militaire,  les
bombardements,  on  prend  le  risque  de  s’aveugler  sans  voir  s’organiser  une
nouvelle internationale porteuse d’une idéologie totalitaire qui ne craint pas à
Palmyre ou ailleurs de faire sienne la formule des révolutionnaires Français «du
passé faisons table rase».

Combattre vraiment Daech
Voilà plus d’un an que Daech a proclamé le Califat ; voilà plus d’un an qu’une
coalition internationale, sous la houlette des Etats‐Unis, bombarde la région. Avec
quel succès ?

Pour l’instant, la paix s’éloigne un peu plus chaque jour.

Viols, esclavage, mutilation, destructions de monuments sans prix, déplacement
de population, brimades, mise en scène de torture : on pourra dire que l’Etat
islamique se sera donné du mal pour être à la hauteur de son rôle de « monstre
absolu », renvoyant au deuxième rang les Shebabs, les GIA, les talibans et al
Qaeda.

Daech donc occupe aujourd’hui un vaste territoire, à cheval sur au moins deux
pays, l’Irak et la Syrie, et le monde assiste, presque impuissant, à ses exactions et
à l’extension de son domaine de nuisance.

Aussi la question se pose aujourd’hui, plus que jamais : qu’attendons‐ nous pour
agir vraiment ?
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Attendons‐nous que ces pays se soient définitivement vidés de leurs populations
chrétienne, yézidie, ismaélienne, alévie, alaouite et même chiite ?

Attendons‐nous que ne demeure plus que le sunnisme à front de taureau, sous sa
forme la plus bornée, avec ses femmes sous tente portative, ses interdits odieux et
sans limite, sa haine du reste du monde ?

Attendons‐nous que l’Irak et que la Syrie tombent entièrement entre leurs mains,
au prétexte qu’il ne faudrait pas traiter avec le tyran Assad, ni avec les méchants
iraniens, ni avec le Hezbollah, ni même avec Poutine ?

Préférons‐nous fermer les yeux sur les sempiternelles attaques turques contre les
Kurdes ? Ou sur les bombardements inhumains du Yémen par nos alliés saoudiens
et consort ?

Personne ne fait la guerre de gaieté de cœur, sauf les imbéciles. Sauf peut‐être
ceux qui décident un beau jour de faire tomber un dictateur sans prendre garde
aux suites mortelles, pour l’Europe elle‐même, de leur mini‐guerre sans risque.

Mais aujourd’hui, il s’agit de prendre des risques, et certainement pas inutiles,
car il  en va peut‐être de notre survie,  mais certainement de celle d’antiques
civilisations et communautés du Proche‐Orient.

La France a déjà envoyé ses hommes, seuls, au Mali et en Centrafrique. Ils y sont
toujours et sont sans doute les derniers gardiens de la dernière porte avant le
chaos en Afrique de l’ouest.

Mais ce qui se joue entre la Méditerranée et l’Euphrate est, comme mille fois
auparavant  dans  l’histoire  des  hommes,  déterminant  pour  la  physionomie du
monde dans les décennies qui viennent.

L’Etat islamique est un problème géopolitique, un cancer qui se répand en Libye,
en Somalie, au Sinaï, qui passe des accords avec Boko Haram ou les talibans.

Mais c’est plus généralement un monstre dont la barbarie est sans limite. Une
sorte,  disons‐le,  de  totalitarisme  vert,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  deux
totalitarismes du XXème siècle.

Né de l’islam, il  est  conduit  maintenant par une idéologie autonome qui  fait
redouter le pire.



Comme l’a remarqué Renaud Girard dans les pages du Figaro, on ne peut prendre
le risque de répéter notre faiblesse des années 30 face à la montée du nazisme.
C’est maintenant qu’il faut agir, avant qu’il ne soit trop tard.

En ce sens, il faut que la France en tant que membre permanent du Conseil de
sécurité obtienne une résolution de l’ONU autorisant une intervention au sol à fin
de mettre un terme à ces crimes contre l’humanité.

La France doit prendre l’initiative de réunir une conférence internationale dont
l’objet sera la constitution d’une vraie coalition, non plus seulement aérienne,
mais appuyée sur une force d’intervention.

Il faut réunir les nations alliées : celles qui sont prêtes à intervenir militairement,
celles qui apporteront leur soutien, et celles qui participeront au financement.

L’objectif  premier  étant  de  permettre  à  ces  pays,  Irak  et  Syrie  d’abord,  de
recouvrer  leur  souveraineté  et  d’empêcher  la  poursuite  de  ces  crimes,  qui
dépassent le seul cadre de la guerre et s’apparentent de plus en plus à des crimes
contre l’humanité.

Cette  conférence  internationale  devra  aussi  déterminer  le  type
d’accompagnement qu’il faudra prodiguer à ces pays par la suite pour empêcher
qu’ils ne retombent dans l’anarchie et la misère.

L’Europe, fidèle à son histoire, s’honorerait de prendre la responsabilité de ces
opérations de reconstruction et d’accompagnement.

Le temps n’est plus aux lamentations devant les horreurs perpétrées par Daech.

Le temps est à l’action déterminée pour garantir la Dignité des personnes, le droit
des minorités et le respect des croyances dans cette région du monde où notre
civilisation a ses racines.

Le Figaro du 8/09/2015
Charles MILLON
Ancien Ministre de la Défense Président de l’Avant‐Garde



«  Charlie  »:  école,  service
militaire… Il  n’y  pas  de  solution
miracle. Il  faut tout revoir
D’autres – comme Charles Millon – s’opposent à ce retour du service national,
arguant, dans une interview donnée au Figaro.fr, que la France, tout comme la
grande majorité des autres pays démocratiques, n’a plus d’armée de conscription
mais une armée de métier, le plus souvent appelée sur des opérations extérieures,
ces fameuses « opex » au mali, en Afghanistan ou ailleurs.

Millon rappelant aussi l’hypocrisie d’un système qui épargnait les « 15 % de
jeunes d’origine étrangère », « les 15% de planqués du haut » et les 70% restants
qui faisaient tout pour être exemptés, planqués ou tout au moins le plus près
possible de chez papa-maman.

Charles Millon, ministre de la Défense à l’époque de la suppression du service
militaire obligatoire, conclue que ce n’est pas à l’armée de faire le boulot de
l’école ni aux militaires de servir d’éducateurs spécialisés et qu’on « ne peut pas
croire  qu’en  augmentant  le  nombre  de  soldats,  on  va  gonfler  le  patriotisme
français  ».  Il  propose  plutôt  une  armée  de  réserve  élargie  sur  la  base  du
volontariat et le subventionnement des mouvements d’éducation populaire.

« Tous ces jeunes qui cherchent des ‘petits boulots’ pendant l’été, envoyons-les
nettoyer les forêts, restaurer les monuments historiques en ruines, ou partir à
l’étranger faire du co-développement ! »

Publié le 20-01-2015 à 16h16 – L’obs le plus
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« Charlie »: école, service militaire… Il n’y pas de solution miracle. Il faut tout
revoir
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LE PLUS. Depuis l’attentat de « Charlie Hebdo » et la prise d’otages de la Porte
de  Vincennes,  faute  de  coupables  à  juger,  tout  le  monde  s’empresse  d’en
chercher….
leplus.nouvelobs.com|Par Dom Bochel Guégan

Charles Millon : « L’armée n’a pas
pour vocation de remplacer l’école
»

Charles Millon : « L’armée n’a pas
pour vocation de remplacer l’école
»
Par Eugénie Bastié

Publié le 19/01/2015 à 14:07

https://charlesmillon.com/charles-millon-larmee-na-pas-pour-vocation-de-remplacer-lecole/
https://charlesmillon.com/charles-millon-larmee-na-pas-pour-vocation-de-remplacer-lecole/
https://charlesmillon.com/charles-millon-larmee-na-pas-pour-vocation-de-remplacer-lecole/
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2015/01/19/01016-20150119ARTFIG00206-charles-millon-l-armee-n-a-pas-pour-vocation-de-remplacer-l-ecole.php#auteur


Ministre  de  la  Défense  à  l’époque  de  la  suppression  du  service  militaire
obligatoire, Charles Millon analyse la possibilité du rétablissement d’un service
national, prôné à l’heure actuelle par certains responsables politiques.

LE FIGARO: Lorsque vous étiez ministre de la Défense en 1997, vous étiez
en charge du dossier de la réforme du service national. Vous avez prôné
sa suppression, qui a eu lieu. Pourquoi?

CHARLES MILLON: Quand j’ai été nommé ministre au début, j’étais favorable à
la conscription. C’est après trois mois d’études à la demande de Jacques Chirac
que je me suis rendu compte que cette position était intenable, financièrement, et
opérationnellement parlant. Nous sommes passés d’une armée de conscription à
une armée professionnelle. Aujourd’hui, une armée de conscription serait inutile à
la France pour faire face à ses engagements militaires. Ceux qui veulent être
convaincus  de  la  nécessité  de  cette  réforme  n’ont  qu’à  regarder  toutes  les
opérations extérieures dans laquelle l’armée française est engagée aujourd’hui:
au Mali,  au Niger, contre l’État islamique en Syrie, nous avons besoin d’une
armée réactive à la pointe des techniques les plus sophistiquées, qui soit capable
par sa formation professionnelle et technique de répondre à une guerre de plus
en plus asymétrique. La deuxième raison, c’est bien évidement le coût. A une
époque où l’on parle d’une réduction des dépenses dans tous les secteurs, où ira-
t-on prendre l’argent nécessaire?
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Certains  vantent  pourtant  la  «mixité  sociale»  qu’on  trouvait  dans  les
casernes. Le service militaire ne permettait-il pas aussi de forger l’unité
nationale?

A l’époque où l’on envisageait la suppression du service national, la mixité sociale
avait déjà totalement disparu. Le «bas» était réformé, car 15% des jeunes étaient
exemptés parce qu’ils étaient d’origine étrangère, qu’ils ne parlaient pas français,
et que l’armée française n’avait pas les éducateurs pour intégrer ces jeunes. Il y
avait  aussi  les  15% de  «planqués»  du  haut,  et  les  70% autres  avaient  une
affectation  rapprochée  et  effectuaient  un  service  militaire  mixte  entre  leurs
familles et la caserne. Les jeunes ne pensaient qu’à une seule chose: la quille.

L’armée n’est pas un idéal, c’est un moyen au service d’un idéal. On ne peut pas
croire  qu’en  augmentant  le  nombre  de  soldats,  on  va  gonfler  le  patriotisme
français. Le rétablissement du service militaire est une idée sorti du carquois sous
le coup de l’émotion, qui mériterait d’être davantage réflechie.

On ne peut pas avoir les moyens d’être à la fois une armée de combat et un
centre éducatif. On ne va pas transformer l’armée en grand camp scout !

Charles Millon

D’aucuns réclament son rétablissement, ou du moins l’instauration d’un
«service civique obligatoire». Cela vous paraît-il réalisable?

La réponse du service militaire est inadaptée à la crise que traverse notre pays. Il
n’y a plus aucune armée de conscription dans les démocraties libérales, hormis
Israël qui est en état de guerre. Le problème n’est pas militaire, il est éducatif, et
l’armée n’a pas pour vocation de remplacer l’école, elle ne peut pas avoir la
charge d’encadrer la jeunesse de France. On ne peut pas avoir les moyens d’être
à la fois une armée de combat et un centre éducatif. On ne va pas transformer
l’armée en grand camp scout!

Le  problème du  service  civique,  c’est  le  coût.  Qui  va  encadrer  ces  jeunes?
Demandez aux militaires qui ont consacré leurs vies à ce métier s’ils ont envie de
devenir éducateurs spécialisés!

Alors, quelle serait la solution pour répondre à la soif d’engagement des
jeunes Français?



Une des solutions, qu’on avait proposées à l’époque, serait d’avoir une armée de
réserve élargie sur la base du volontariat. Avant le service militaire, il y a les lieux
d’éducation: la famille, l’école, et les mouvements d’éducation populaire, type
scoutisme.  L’autre  solution  serait  donc  de  développer  ces  mouvements
d’éducation  populaire,  de  les  subventionner  en  masse.  Tous  ces  jeunes  qui
cherchent des «petits boulots» pendant l’été, envoyons-les nettoyer les forêts,
restaurer les monuments historiques en ruines, ou partir à l’étranger faire du co-
développement!

*Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997.

Crise Ukrainienne
Publié par Charles Millon · 27 août 2014, 11:00
Nous sommes en 14, mais de quel siècle ?

Face  à  l’affaire  ukrainienne,  on  peut  s’interroger  :s’agit-il  du  XXème ou  du
XXIème ?

En effet, en 1914 l’Europe s’embrasait par un subtil et pervers jeu d’alliance à la
suite d’une sombre affaire balkanique et se déclarait à elle-même cette première
guerre  qui  avant  d’être  mondiale  fut  une  dramatique  guerre  civile,  dont  le
résultat fut l’effondrement des grandes puissances européennes, la perte de leur
influence et de leur rayonnement, et l’émergence de l’imperium illimité des Etats-
Unis.

Aujourd’hui, c’est avec cette Russie dont l’histoire politique et culturelle, civile et
religieuse témoigne de l’intégration dans la civilisation européenne que le Vieux
continent menace de rompre des liens séculaires, par aveuglement ou par ineptie
géopolitique.

Il est de la responsabilité des grands dirigeants du monde européen d’y réfléchir
à deux fois avant que de s’aligner uniment sur les positions de l’ONU et des Etats-
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Unis. L’histoire ne pardonne pas deux fois la même erreur – si tant est d’ailleurs
qu’elle nous ait pardonné la première.

Le premier devoir des Européens,s’ils veulent exister en tant que puissance, est le
discernement.

Quel  est  aujourd’hui  l’ennemi,  celui  qui  menace  intrinsèquement  la
stabilité,l’équilibre, l’harmonie et à terme l’existence de l’Europe, ce continent
aux  racines  judéo-chrétiennes  et  à  la  double  personnalité  orientale  et
occidentale  ?

Certainement  pas  les  Russes  ou  Vladimir  Poutine  :aujourd’hui,  l’ennemi  de
l’Europe,  c’est  évidemment  d’abord  l’islamisme  radical  dans  son  expression
politique, démographique et surtout terroriste. Et sous un angle économique et
civilisationnel, l’Inde ou la Chine dont la volonté d’expansion ne nous fera pas de
quartier.

Les raisons de la  crise ukrainienne touchent  bien entendu aux difficultés  de
maturation d’une identité propre à un peuple, mais aussi à notre incapacité à
nous  mettre  autour  d’une  table  avec  la  puissance  russe  pour  discuter
diplomatiquement.

Le drame du vol  de la Malaysia Airlines,  même si  l’on en ignore encore les
responsables, démontre qu’à trop tarder à agir, on risque l’enlisement dans une
sale guerre.

Les  institutions  européennes  actuelles  restent  pendantes  sur  les
questions  de  politique  étrangère  et  de  défense.

Chacun  tire  à  hue  et  à  dia,  et  manifestement,  les  intérêts  immédiats  de
l’Allemagne ou de certains pays d’Europe centrale ne sont pas les mêmes que
ceux de la France vis-à-vis de l’Ukraine et de la Russie.

Est-ce une raison pour ne pas initier une politique européenne et attendre que
finisse le face-à-face Poutine-Obama ?

Non, l’Europe, du fait de sa proximité géographique et culturelle avec la Russie
doit  enfin devenir  son premier interlocuteur dans ces « marches » que sont
l’Ukraine ou la Biélorussie.



Le sentiment antirusse développé par certaines de nos élites, au motif que la
grande nation ouralienne ne répondrait pas aux stricts critères démocratiques n’a
pas sa place dans cette politique et dans ces négociations.

L’Europe doit participer activement à l’élaboration d’une fédération ukrainienne,
solution qui s’impose évidemment.

Conférer de l’autonomie à la Crimée comme à d’autres territoires, notamment en
suivant les lignes de partage des langues maternelles des populations est notre
affaire,  avec  la  Russie,  bien plus  que celle  de  l’administration de la  Maison
blanche.

L’Europe a beaucoup à partager avec son voisin russe, ne serait-ce qu’au point de
vue de l’héritage culturel, religieux, littéraire et artistique qui nous est commun.

Nous avons du mal à nous comprendre avec la Russie de Vladimir Poutine : ce
n’est certainement pas notre seule faute.

Poutine est-il un le si grand stratège que l’on dépeint ?

Au-delà de ses manifestations de force, hier en Géorgie, aujourd’hui en Ukraine,
qu’elles soient à visage découvert ou masquées, il  ne faut pas oublier que le
dirigeant russe a besoin de mener une politique étrangère forte pour faire oublier
à son peuple son échec interne.

Ainsi,l’économie russe actuelle ne se porte pas bien : Poutine a certes mis au pas
les oligarques qui avaient prospéré sous Elstine, mais ça a été pour les remplacer
par d’autres, aux ordres du Kremlin, mais qui perpétuent tout de même l’image
d’une société à deux vitesses où une minuscule élite nargue un peuple toujours
pauvre, désencastré de l’économie mondiale, à la démographie toujours faible et à
l’espérance de vie pitoyable.

De même, le fantasme d’une Russie homogène culturellement et religieusement
est à déconstruire : les banlieues de Moscou sont pleines de ressortissants des
Républiques musulmanes d’Asie centrale et si Poutine joue le matador face au
péril islamiste, arguant de la lointaine expérience russe avec les Tatars, il n’est
pas interdit de croire que la Russie très chrétienne se réveille demain avec des
apprentis-terroristes  sur  son  sol,  ou  tout  simplement  avec  des  minorités
revendicatives.



Et la très puissante manifestation du racisme en Russie, couplée à un mépris,
pour le moins, vis-à-vis des personnes homosexuelles, ne plaide pas en faveur de
l’harmonie sociale.

La Russie, enfin, reste extrêmement dépendante de son économie d’exportation
de matières premières,principalement dans le domaine des hydrocarbures et des
minerais. La richesse de ses sous-sols, incontestable, a tendance à écraser le
reste des secteurs économiques et met le pays à la merci des variations de prix
mondiales, comme la crise de 2007-2008 l’a prouvé.

Tous ces paramètres que nous venons d’énumérer doivent être pris en compte,
ensemble, par les Européens s’ils veulent pouvoir penser une nouvelle relation,
apaisée et ferme, avec le grand voisin aux 140 millions d’habitants.

Certainement, la Russie est un pays qui fait montre d’un fort nationalisme : mais
est-il finalement plus puissant et plus agressif que celui des Etats-Unis, de la
Chine ou de l’Inde ?

La question ne se situe pas précisément ici en fait, mais plutôt dans la capacité
que  nous  avons  à  appréhender  cette  semi-étrangeté  que  constitue  pour  des
Européens centraux et de l’ouest cet immense continent, et globalement tout le
monde historiquement orthodoxe.

Héritier  de  Byzance,  de  la  Grèce  autant  que  des  Khanats  mongols,  l’espace
civilisationnel russe nous est comme un cousin lointain, plein de ressemblances
qui parfois sont des pièges pour ce qu’elles recèlent de différences latentes.

Mais  ce  cousin  nous  est  peut-être  aussi  proche  finalement  que  le  cousin
américain : nous nous ressemblons, notamment dans le façonnement historique
par le christianisme, mais nos christianismes eux-mêmes sont différents.

Nos espaces géographiques sont foncièrement antithétiques et partant le rapport
des population à  la  géographie :  comme les  Américains,  les  Russes sont  les
conquérants de grands espaces sauvages et rudes, à la différence des Européens
qui habitent un jardin parfaitement ordonné et domestiqué.

Nos mœurs sont différentes et pourtant elles se rejoignent dans une certaine idée
de l’universel, de l’homme,des rapports familiaux, de la place donnée à la femme
et, dans la théorie au moins, dans notre compréhension des droits de l’homme.



La Russie demeure un voisin sauvage mais qui s’est aussi constitué depuis deux
siècles en empruntant des traits déterminants à la culture européenne.

Ainsi,  deux urgences s’imposent à la  politique étrangère européenne et  à  sa
diplomatie :  la première,  calmer la tendance « paranoïaque » russe actuelle,
persuadée que l’occident en général veut sa destruction ; la seconde, marquer
fermement les limites de l’influence russe, notamment en Ukraine.

Ces deux préalables sont les conditions sine qua non pour que se réveille la
politique étrangère européenne,c’est-à-dire qu’elle redevienne indépendante et
forte, non pour asseoir une illusoire puissance, mais pour perpétuer la paix là où
elle existe encore dans le monde.


